nummiJ 


N.°  212. 


Au  nom  de  laRépublique  française. 


B.  56. 


I 


5oi. 


déclare  valables  les  publications  des  lois  ^ faites  avant  celle 


transcription  sur  les  re- 


du  Z novembre 


gistres  des  corps  administratifs  ou  des  tribunaux. 


Du  Il  Messidor , an  IV  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 


\ 


i 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  i6  Prairial  : 


Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d’examiner  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Lemeilleur  et  fils; 


Considérant  que  ces  citoyens  se  trouvent  dans  le  cas  de  l’arlicle  256  de  l’acte 
constitutionnel,  en  ce  c[u’apiès  avoir  passé  deux  fois  au  tribunal  de  cassation  , ils 
s’y  présentent  une  troisième  fois  avec  les  mêmes  moyens  ; qu’alnsl  , dans  cette 
occasion,  le  Corps  législatif  doit  porter  une  loi  qui  serve  de  règle  au  tribunal 
de  CLissation  ; 

Considérant  que  la  loi  du  2 novembre  1790,  qui  a prescrit  un  nouveau  mode 
de  publication  des  lois,  n’a  pu  avoir  d’effet  rétroactif,  et  qu’il  importe  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  validité  des  lois  c_[ui  ont  été  publiées  antérieurement  à 
cette  époque,  suivant  les  formes  aldrs./usrtées  ; 

Considérant  qp’il,  résulterait  les  plus  graves  inconvéniens  d’un  système  contraire, 
et  qu’il  est  urgent  de  fixer  l’opinion  des  tribunaux  sur  ce  point. 

Déclare  qu’il  y a urgcnre*; 

L,e  Conseil  açj-ès  ^Jéclaçp  rurgeace  , prend  la  résolution  suivante  ; 


i 


Les  publications  dei  lois , faites  antérieurement  à îa  publîcaii 
2 novembre  1790,  par  simple  trapscriptiou  sut  les  registres  des 
tratifs  ou  des  tribunaux , suivant  les  formes  usitées  avant  ladite  loi 
valables. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 
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EsCHA^ERfAtJX  aîh^  , ÎÆ.  'DELAUNXt 


secrétaires', 


Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  ii  Messidor,  an  IV  d^l^  République  française. 

Signé  ^OUTALIS  y pre'sideni  ; 

Moysset,  Mathieu  Dumas,  Cretet,  Eabaut,  secrétaires. 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dea^sus-  se_J?9^  <p«biié^ , Jétcétujitéft, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire'  exécutif,  le  ii  Messidor,  an  IV  de  la  République  Française. 


Pour  expédition  conforme.  Signé  Cx’d.voT  y président  y par  le  Directoire  exécûtif, 
te  secrétaire  général  y Lagabde  j et  ^celLidtii  sceatM^.de  ig^  RépaJ;tUque , 
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